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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


SECONDE  RÉDACTION  (i) 


PROJET  DE  RÉSOLUTION, 


e Conseil  des  Cinq-  Cents  , après  avoir  entendu  le 
rapport  d’une  commission  spéciale  sur  un  message  du 

(O  Des  observations  communiquées  par  plusieurs  collègues  sur 
la  première  rédaction,  ont  donné  lieu  à quelques  additions  et 
changemens  qu’il  est  nécessaire  de  faire  connoître  pour  faciliter 
la  discussion  d’une  résolution  aussi  importante  et  dont  l’adoption 
est  très-urgente.  r 


D U 


« Sur  l’organisation  du  notariat , 

PRÉSENTÉE 
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Directoire  exécutif  du  18  nivôse  an  6,  relatif  à l’or  3 
ganisation  du  notariat, 

Considérant  que  l’intérêt  de  la  société  exige  une 
prompte  organisation  du  notariat , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil , après  avoir  déclaré  l’urgence  , prend  la 
résolution  suivante. 

TITRE  PREMIER. 

Caractère  , fonctions  > droits  et  devoirs  des 
notaires . 

Article  premier. 

Les  notaires  sont  des  officiers  publics  spécialement 
établis  pour  rédiger  , recevoir  et  constater , conformé- 
ment aux  lois , tous  les  actes  et  conv  entions  volontaires  , 
leur  donner  le  caractère  autfientique  attaché  aux  actes 
publics , 1 en  conserver  fidèlement  le  dépôt , et  en  dé- 
livrer des  expéditions. 

I I. 

Ils  sont  institués  à vie  et  ne  peuvent  être  destitués, 
suspendus  et  remplacés  que  pour  les  cas  et  dans  les 
formes  expressément  déterminés  par  la  loi. 

I I I. 

Tous  les  actes  passés  devant  eux  font  pleine  foi  en 
justice  jusqu’à  jugement  définitif  de  l’inscription  de  faux. 

Ils  sont  exécutoires  comme  les  jugeinens  des  tribu- 
naux. 

I V. 

Il  n’est  aucunement  dérogé  par  les  articles  précédens 
aux  attributions  que  les  lois  des  24  août  1790  et  27 
mars  1791  accordent  aux  bureaux  de  paix. 
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V. 

riaœs  fon0c,i««s  Je  notaires  sont  incompatibles  avec  les 
1 ' de .grever  près  le  tribunal  de  cassation  , et 
paix  correctionne!s  , de  commerce  et  de 

criminels'  ^ près  ces  derniers  tribunaux  et  ceux 

criminels  , ainsi  que  de  commissaire  de  police  • 3°  d~ 
secretaire-redacteur  près  le  Corps  législatif,  de  secré 
taire-general  et  d’employé  en  chef  près  le  Directoire 
les  ministres  , la  trésorerie  , la  comptabilité  , les  admi- 
mstrations  centrales  et  bureaux  centraux  ; 4°.  d’aclminis 
rateur,  régisseur,  receveur  ou  préposé  à la  recette  des 

dendrépÏTemen[e-Ct6o  eld“ldirectes  5 f • de  payeur-général 

droKïy™hé’(|™.  ' ’ des 

Les  notaires  qui  acceptent  une  des  places  ci-dessus 
désignées  , sont  réputés  se  démettre  aussitôt  de  leurs 

acceptation!  ‘ ^ rem*>lacés  da™  le  mois  de  leur 

V I. 

Les  notaires  appelés  à remplir  et  qui  accentent  1P- 
fonctions  de  représentant  du  peuple  , Ve  membre  du 

Directoire  executif,  de  ministre  , de  juge  “tribun^ 

S»pÏS;  * «— » de  “ -AU.  ÏSS 

Ceux  qui  acceptent  leur  nomination  à des  places 

juge  deU-gpa^e-  “ tr*™auxf  «vils  etcriminelsfV.de- 
paix  j ô d accusateur  public  suhstitnf 
Pyes  es  tribunaux  criminels  ; 4°.  d’adminish-a 
eur  de  departement  et  de  membre  de  bureau  central  - 

Lès  !eTrSaire  du  Directoire  exécutif  ou  substhut 
près  les  tribunaux  et  toutes  les  différai».,  „4„:JTn  . 


dans  l’arrondissement  desquelles  il  n’v  a 

1=  &,l  d»  leur  acceptation , suspendes  provisoire 
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ment  de  leurs  fonctions  ; mais  ils  peuvent  les  reprendre 
après  la  cessation  de  celles  auxquelles  ils  ont  été  ap- 
pelés ou  nommés. 

V I I. 

A l’égard  des  places  autres  que  celles  dénommées 
dans  les  deux  articles  précedens  , les  notaires  peuvent, 
nonobstant  toute  disposition  de  loi  antérieure  , les 
cumuler  avec  leurs  fonctions  , pourvu  néanmoins  que 
l’exercice  desdites  places  soit  établi  dans  l’étendue  de 
leur  canton,  mais  non  au-delà  , à peine,  pour  la  pre- 
mière contravention  , d’une  suspension  de  trois  mois  , 
et  de  destitution  en  cas  de  récidive. 

VIIl! 

Dans  tous  les  cas  de  suspension  prévus  par  la  loi  , 
les  notaires  suspendus  doivent  sur-le-champ  déclarer  à 
l’administration  municipale  de  leur  canton  ou  arrondis- 
sement respectif , celui  des  notaires  de  leur  résidence  , 
sinon  de  celle  la  plus  voisine  , qui  pendant  le  cours  de 
leur  suspension  demeure  chargé  de  surveiller  à leur 
défaut  , mais  toujours  sous  leur  propre  responsabilité , 
la  conservation  des  minutes  dépendantes  de  leur  place  , 
et  d’en  signer  et  délivrer  sans  déplacement  des  expé- 
ditions pour  qui  il  appartiendra  , jusqu’au  remplacement 
provisoire  , s’il  a lieu , et  sous  les  conventions  qui  seront 
faites  entre  eux. 

Si  cette  déclaration  n’est  pas  faite  dans  la  décade 
de  la  suspension  prononcée  ou  encourue,  l’adminis- 
tration municipale  nomme  d’office  , et  dans  le  même 
ordre  ci-dessus  indiqué,  un  notaire,  qui  demeure  chargé 
des  mêmes  fonctions. 

I X. 


D’administration  centrale  de  chaque  département  est 
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néanmoins  autorisée  à provoquer  le  remplacement  pro- 
visoire de  tout  notaire  suspendu  de  ses  fonctions  pour 
une  des  causes  exprimées  en  l’article  VI , lorsque  , sur 
la  demande  expresse  et  motivée  qui  lui  est  adressée 
par  l’administration  municipale  de  son  canton  , elle  re- 
connoît  urgent  et  nécessaire  de  faire  remplir  sa  place 
jusqu’à  ce  qu’il  puisse  la  reprendre. 

X. 

Le  candidat  qui , dans  les  formes  ci-après  prescrites, 
est  nommé  temporairement  notaire  pour  occuper  la  place 
de  celui  suspendu  , demeure  chargé  des  memes  fonc- 
tions et  obligations  que  celles  énoncées  dans  l’art.  VIII 
ci-dessus  : il  est  tenu  en  outre  de  se  conformer  à toutes 
les  dispositions  de  la  présente  loi , pendant  le  cours  de 
son  exercice  temporaire. 


Lorsqu’un  notaire  remplacé  provisoirement  d’après 
l’article  IX  reprend  l’exercice  de  ses  fonctions  , le 
notaire  remplaçant  est  tenu  de  suspendre  les  siennes, 
jusqu’à  son  replacement  provisoire  ou  même  définitif  d 
suivant  le  mode  indiqué  par  l’article  LUI. 

X I L 

Les  notaires  ne  peuvent  désormais  recevoir  et  rédiger 
aucun  acte  dans  lequel  sont  parties  contractantes  ou 
intéressées  à titre  purement  gratuit , i °.  leurs  ascendans  et 
descendans  en  ligue  directe  , leurs  frères , oncles  et  ne- 
veux ; leurs  cousins  au  premier  degré  et  leurs  alliés  à ces 
diverses  lignes  et  degrés  ; 2°.  les  mineurs  et  pupilles  à 
leur  charge  : le  tout  à peine  de  nullité  de  l’acte  authenti- 
que qui  conserve  néanmoins  l’effet  qu’il  peut  avoir  comme 
acte  sous  signature  privé , s’il  est  signé  par  toutes  les 
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paities  contractantes  , et  des  dommages-intérêts  envers 
les  parties  lésées  et  réclamantes. 

XIII. 

Les  divers  actes  de  leur  ministère  , même  les  récep- 
tions d’enchères  sur  immeubles  et  sur  fruits  pendant  par 
racine  ? peuvent  être  reçus  et  rédigés  tous  les  jours  de 
l’année  indistinctement;  mais  les  inventaires  , compul- 
soires  et  tous  autres  procès-verbaux  qui  se  font  par 
vacation  , ne  peuvent  avoir  lieu  les  jours  de  décadi  et 
autres  jours  de  repos  public  consacrés  par  la  loi  du  17 
thermidor  an  6 y à peine  de  100  fr.  d'amende  contre 
tout  notaire  contrevenant. 

X I V. 

A moins  d’empêchement  légitime  , les  notaires  ne  peu- 
vent refuser  leur  ministère  lorsqu’ils  en  sont  légalement 
requis  par  des  personnes  en  état  de  contracter  , et  pour 
des  actes  licites  ^ à peine  de  dommages -intérêts  envers  les 
parties  requérantes  qui  auroient  souffert  de  leur  refus  , 
constaté  par  une  sommation  faite  au  notaire  en  per- 
sonne , et  en  présence  de  deux  témoins  qui  habitent  la 
commune  de  son  domicile. 

X V. 

Les  actes  de  leur  ministère  sont  reçus  par  un  seul  no- 
taire , en  présence  de  deux  témoins  , lorsqu’un  ou  plu- 
sieurs des  contractans  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer; 
mais  lorsque  tous  signent,  les  actes  sont  reçus,  à la  vo-, 
lonté  des  parties,  soit  par  deux  notaires  conjointement, 
soit  par  un  seul  notaire , en  présence  de  deux  té- 
moins. 

X Y I. 

Ces  témoins  sont  choisis  par  les  parties;  ils  doivent 
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savoir  signer , être  mâles,  âgés  de  21  ans  accomplis, 
domiciliés  dans  le  département  où  l’acte  se  passe  , et 
n’être  ni  oarens  ou  alliés  du  notaire  ou  des  contractans 
dans  les  lignes  et  degrés  prohibés  par  Fart.  XII  , ni 
clercs  du  notaire  , ni  attachés  au  service , soit  de  lui  , 
soit  d’aucun  des  contractans;  ni  en  état  d’interdiction  ou 
de  condamnation  à des  peines  afflictives  ou  infamantes  : 
le  tout  à peine  de  nullité  de  l’acte  public,  qui  conserve 
néanmoins  l’effet  qu’il  peut  avoir  comme  acte  sous  signa- 
ture privée , s’il  est  signé  par  tous  les  contractans. 

XVII. 

Les  notaires  11e  peuvent  instrumenter  sans  connoître 
le  nom  , l’état  et  la  demeure  des  parties,  ou  sans  que 
ces  trois  objets  leur  soient  attestés  clans  l’acte  par  deux 
autres  témoins  à eux  parfaitement  connus,  et  ayant  les 
qualités  prescrites  par  l’art.  XVI , à peine  de  ioo  fr. 
d’amende  et  des  dommages-intérêts  envers  les  parties 
lésées  et  réclamantes. 

XVIII. 

Ils  sont  tenus , sous  les  peines  portées  en  l’article  pré- 
cédent , de  garder  minute  de  tous  les  actes  synallagma- 
tiques , ainsi  que  de  ceux  obligatoires  pour  un  seul  con- 
tractant , mais  qui  sont  attributifs  de  droit  à des  tiers 
non  présens  à l’acte. 

X I X. 

Ils  doivent  tenir  des  répertoires  de  tous  les  actes  dont 
ils  gardent  minute  ou  qu’ils  délivrent  en  brevet.  Ces 
répertoires  sont  cotés  et  paraphés  au  choix  des  notai- 
res, ou  par  le  juge-de-paix  de  leur  arrondissement , ou 
par  le  président  du  tribunal  civil  du  département. 
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X X. 

Tous  les  actes  authentiques  ou  seings-privés  ne  peu* 
vent  être  déposés  pour  minute  qu’entre  les  mains  des 
polaires; 

XXI. 

Les  notaires  ne  peuvent  se  dessaisir  des  minutes  qu’ils 
reçoivent,  et  de  celles  confiées  à leur  garde,  que  lorsqu’elles 
sont  demandées  en  justice  pour  servir  de  pièces  de  com- 
paraison ou  de  conviction  , et  après  ordonnance  de  jus- 
tice duement  signifiée  : dans  ce  cas , ils  en  dressent  et 
signent , comme  dépositaires  , une  copie  figurée , dont 
les  frais  leur  sont  remboursés  par  la  partie  poursui- 
vante, et  qu’ils  substituent  à la  place  de  la  minute  jus- 
qu’à sa  réintégration  , après  néanmoins  l’avoir  fait  cer- 
tifier conforme  par  le  président  et  le  greffier  du  tribunal 
qui  a requis  la  représentation  de  la  minute. 

XXII. 

Ils  ne  peuvent  également  ^ sans  ordonnance  de  jus- 
tice et  parties  présentes  ou  duement  appelées , donner 
connoissance  ou  communication  quelconque  des  actes  par 
eux  reçus  ou  déposés  chez  eux , ni  en  délivrer  aucune 
expédition  , copie  ou  extrait,  à d’autres  personnes  qu’aux 
parties  contractantes  ou  à leurs  héritiers  et  ayant- droit, 
à peine  de  3oo  francs  d’amende  pour  la  première  fois  , 
et  d’une  suspension  de  trois  mois  en  cas  de  récidive. 

XXIII, 

L’expédition  d’un  acte  doit  toujours  être  signée  et  dé- 
livrée par  le  notaire  dépositaire  de  la  minute  ; il  est 
tenu  d’indiquer  sur  lesdites  minute  et  expédition  la  date 
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de  la  délivrance , et  si  c’est  pour  'première  expédition 
ou  autre  subséquente. 

XXIV. 

Toute  expédition  d’actes  délivrés  en  bonne  forme  fait 
pleine  foi  en  justice  jusqu’à  jugement  définitif  de  l’ins- 
cription de  faux. 

Il  en  est  de  même  de  toutes  copies  collationnées,  lors- 
qu’elles sont  tirées  sur  une  expédition  ou  autre  pièce 
déposée  dans  les  mains  du  notaire  qui  a délivré  celle 
collationnée,  sauf,  s’il  y a lieu , la  réclamation  des  par- 
ties contre  la  pièce  déposée , ou  même  contre  la  copie 
collationnée , si  elle  n’est  pas  conforme  à la  pièce  dé- 
posée. 

XX  V. 

En  cas  de  compulsoire  , il  n’appartient  qu’aux  notai- 
res dépositaires  des  minutes  d’actes  ou  autres  pièces  , de 
procéder  à la  confection  de  l’expédition  requise,  et  à 
la  réception  du  procès-verbal  de  délivrance;  sauf  aux 
requérans  à se  faire  assister  d’un  second  notaire  à leur 
choix , s’ils  le  jugent  convenable. 

TITRE  IL 

Du  régime  du  notariat . 

A r t.  x'x  V I. 

Le  notariat  et  les  objets  qui  y sont  relatif  sont  compris 
dans  les  attributions  du  ministre  de  la  justice. 

XXVII. 

Les  notaires  sont  classés  par  département , et  répartis 
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par  résidence,  d’après  les  dispositions  des  art.  101  et  102 
ci  après  : ils  prennent  la  qualité  de  notaire  public  au 
departement  de .....  à la  résidence  du  canton  de 

XXVIII. 

Ils  doivent  résider  habituellement  dans  le  canton  dé- 
terminé par  leur  institution  , et  ne  peuvent  mettre  ou 
faire  apposer  à l’extérieur  des  signes  indicatifs  de  leurs 
fonctions  , que  _d^ns  le  lieu  de  leur  résidence  et  à leur 
domicile  ; ils  sont  tenus  d’énoncer  dans  l’intitulé  de  leurs 
actes  leurs  noms , prénoms  , qualité  , département  et 
lieu  de  résidence , comme  aussi  de  faire  mention , à la  fin 
de  l’acte  , du  lieu  où  il  aura  été  passé  > à peine  de  ôo  fr. 
d’amende  pour  chaque  contravention. 

XXIX. 

Si  un  notaire  se  permet  de  fixer  sa  demeure  ordinaire 
ou  même  de  faire  une  résidence  fréquente  comme  no- 
notaire  , hors  du  canton  qui  lui  aura  été  assigné , le 
ministre  de  la  justice,  sur  la  connoissance  qui  lui  sera 
venue  de  ce  fait , rappellera  à l’exécution  de  la  loi  le 
notaire  contrevenant  : en  cas  de  résistance , et  après  deux 
avertissemens  officiels  , le  notaire  doit  être , par  le  com- 
missaire près  le  tribunal  civil , cité  à ce  tribunal , qui , 
sur  la  vérification  du  fait , prononce  sa  destitution , et 
déclare  sa  place  vacante,  pour  être  pourvu  à son  rem- 
placement. 

A l’égard  du  passé  , nul  notaire  ne  peut  être  recher- 
ché à ce  sujet. 

XXX. 

Les  notaires  ne  peuvent  exercer  leurs  fonctions  hors 
des  départemens  dans  lesquels  ils  se  trouvent  placés  ; 
tous  ceux  du  même  département  exercent  concurrem- 
ment entre  eux  dans  toute  son  étendue. 
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XXX  L 

Tout  acte  passé  par  un  notaire  hors  de  son  dépar- 
tement est'  nul  comme  acte  public  j il  conserve  néan- 
moins Ymïé t quïl  peut  avoir  comme  acte  sous  signature 
privée  , s’il  est  signé  par  toiites  les  parties  contractantes  : 
le  notaire  qui  l’a  reçu  est  suspendu  de  ses  fonctions  pen- 
dant trois  mois,  et,  s’il  récidive  , il  est  destitué  : dans 
les  deux  cas  , il  est  condamné  aux  dommages-intérêts 
des  parties  lésées  et  réclamantes. 

( 

XXXII. 

En  cas  de  faux  de  la  part  d’un  notaire  dans  la  dési- 
gnation du  lieu  ou  dans  la  date  de  la  passation  d’un 
acte  , il  doit  être  poursuivi  dans  la  forme  prescrite  par 
les  titres  i5  et  i4  du  code  des  délits  et  des  peines. 

X X X.  I I I. 

Les  notaires  qui  contreviennent  aux  lois  des  16  oc- 
tobre 1791 , 8 pluviôse  et  6 fructidor  an  2,  portant  dé- 
fenses d’insérer  dans  les  actes  i°.  des  noms  et  qualifi- 
cations supprimés  ; 20.  des  clauses  et  expressions  ten- 
dantes à rappeler  le  régime  f éodal  ou  nobiliaire  ; 3°.[d’au- 
tres  noms  que  ceux  de  famille  et  les  prénoms  portés 
dans  les  actes  de  naissance  , sauf  les  surnoms  qui  ont 
servi  à distinguer  les  membres  d’une  même  famille  , 
sont  destitués , et  en  outre  poursuivis  pour  les  antres 
peines  prononcées  par  lesdites  lois. 

Il  n’est  pas  dérogé  aux  autres  dispositions  des  lois  ci- 
dessus  , ni  à celles  de  la  loi  du  1 1 messidor  , relative- 
ment aux  extraits  ou  expéditions  à [délivrer  aux  com- 
munes et  aux  autorités  constituées. 
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XXXIV. 

La  loi  du  23  fructidor  an  6,  relative  à l’annuaire  de  la 
République , doit  être  exactement  observée  par  les  no- 
taires, à peine  de  5o  fr.  d’amende  pour  la  première 
fois,  et  de  destitution  en  cas  de  récidive. 

XXXV. 

Sont  également  obligés  les  notaires  , d’après  la  loi 
du  premier  vendémiaire  an  4 , d’exprimer  en  mesures 
républicaines , et  à compter  de  l’époque  à laquelle  chaque 
espèce  de  mesure  devient  obligatoire  dans  leurs  résidences 
respectives,  toutes  les  quantités  de  mesures  qui  sont  à 
énoncer  dans  les  actes  qu’ils  reçoivent. 

XXXVI. 

Les  notaires  sont  aussi  tenus  de  se  conformer  à l’ar- 
ticle II  de  la  loi  du  17  floréal  dernier  , qui  porte  qu’à 
compter  du  premier  vendémiaire  an  8,  toutes  transac- 
tions ou  actes  entre  particuliers  exprimeront  les  sommes 
en  francs , décimes  ou  centimes. 

Toute  contravention  au  présent  article  et  au  précé- 
dent donne  lieu  à une  amende  de  5o  fr.  pour  la  pre- 
mière fois  , et  du  double  pour  chaque  récidive. 

XXXVII. 

Tout  notaire  qui,  aux  termes  de  l’article  12  de  la 
constitution,  a encouru  la  perte  de  l’exercice  des  droits 
de  citoyen  français  , est  destitué. 

Il  est  également  destitué  y s’il  a encouru  la  suspen- 
sion de  l’exercice  des  mêmes  droits  pour  les  causes  énon- 
cées dans  les  paragraphes  F"  et  III  de  l’article  i3  de 
la  constitution. 


i3 

Et  lorsqu’il  se  trouve  dans  les  cas  exprimés  par  les 
autres  paragraphes  du  meme  article  i3  , il  est  seu- 
lement suspendu  de  ses  fonctions  ; mais  si , par  son  fait 
ou  par  sa  négligence  , les  causes  de  cette  suspension 
n’ont  pas  cessé  six  mois  après  qu’elle  aura  été  jugée 
et  prononcée,  il  est  aussi  destitué. 

XXXVIII. 

Tout  notaire  destitué,  suspendu  ou  démis  de  sa  place, 
à quelque  titre  que  ce  soit , doit  cesser  aussitôt  'tout 
exercice  de  fonctions  de  son  état  ; il  ne  peut  plus  les 
continuer  ni  reprendre  par  la  suite  , en  quelque  manière 
que  ce  puisse  être,  directement  ou  même  indirectement, 
si  ce  n’est  dans  le  cas  et  après  ta  levée  ou  cessation 
légale  de  sa  suspension  , à peine  contre  les  contreve- 
nans  d’être  destitués  ? s’ils  ne  sont  que  suspendus  ; et , 
dans  tous  les  autres  cas  , d’être  punis  de  deux  ans 
de  gêne  , conformément  aux  dispositions  du  code 
pénal , qui  prononce  cette  peine  contre  tout  fonctionnaire 
révoqué  ou  destitué  qui  continue  l’exercice  de  ses  fonc- 
tions. ( Deuxième  partie , titre  premier  > cinquième  sec- 
tion, art.  VI.  ) 

TITRE  III. 

De  V admission  aux  places  de  notaire. 

XXXIX. 

If  admission  à l’exercice  des  fonctions  de  notaire  est 
soumise  , dans  les  formes  ci-après  déterminées  , i°.  à un 
examen  préalable  pour  être  inscrit  sur  une  liste  de 
candidats  ; 2°.  à un  concours  entre  les  candidats  qui 
aspirent  à la  même  place. 
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V §•  PREMIER. 

De  l inscription  sur  la  liste  des  candidats . 

, é v . v il  ' d' N ! 4 >.  . ‘ . ** 

X L. 

Les  aspirans  au  notariat  ne  peuvent  être  inscrits  sur 
la  liste  de  s candidats  qu’après  avoir  subi  un  examen 
public  lait  par  un  jury  notarial  qui  est  convoqué  par 
I administration  centrale,  et  dans  le  chef-lieu  de  chaque 
departement.  ^ 

X L Iî 

Pour  efre  admis  a l’examen  , il  faut  9 

i°.  Etre  citoyen  français; 

2°.  Etre  domicilié  depuis  un  an  dans  l’étendue  du 
departement  ou  l’examen  a lieu. 

Ne  peuvent  cependant  être  opposées  les  absences 
occasionnées  par  les  réquisitions  du  gouvernement,  ou 
pari  exercice  de  fonctions  publiques,  civiles  ou  mili- 
taires. 

X L I I. 

L examen  public  s’ouvre  le  premier  prairial  de  chaque 
annee,  sans  pouvoir  être  différé  ou  suspendu  sous  aucun 
pretexte. 

Le  premier  s’ouvrira  extraordinairement,  pour  l’an  8 
un  mois  après  la  publication  de  la  loi. 

X L I I I. 

Dans  la  seconde  décade  du  mois  qui  précède  l’exa 
men  public  , les  aspirans  déposent  au  secrétariat  d<* 
1 administration  centrale  un  certificat  de  l’administra 
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tîon  municipale  de  leur  domicile  pour  constater  qu’ils 
remplissent  les  conditions  exigées  par  l’article  XLL 

XLIV. 

Le  jury , dans  sa  première  séance , vérifie  les  pièces 
produites  , et  forme  la  liste  des  aspirans  qui  réunissent 
les  conditions  requises  pour  être  admis  à l’examen. 

X L V. 

La  liste  ainsi  formée , l’examen  n’est  ouvert  que  pour 
les  aspirans  admis  , et  le  jury  les  prévient  du  jour  au- 
quel ils  doivent  se  rendre  au  lieu  des  séances  pour  être 
examinés. 

XLVL 

L’examen  ne  peut  être  fait  qu’en  public  : la  forme 
et  la  matière  en  sont  à la  disposition  du  jury  \ mais 
sa  règle  principale  est  d’interroger  séparément  chaque 
aspirant  sur  les  principes  de  la  constitution  , les  fonc- 
tions et  les  devoirs  des  notaires  , et  de  faire  rédiger , 
par  tous,  en  même  temps  et  sans  déplacer  , un  acte  dont 
le  programme  , donné  par  le  jury  , est  tiré  publique- 
ment au  sort  sur  trois  différens  qui  sont  mis  à cet  effet 
dans  une  urne. 

Cet  acte  rédigé  , lecture  publique  en  est  faite  , et  il 
demeure  annexé  au  procès-verbal  des  séances  du  jury, 
si  l’aspirant  est  reçu  comme  candidat. 

XL  VIL 

La  capacité  de  chaque  aspirant  est  jugée  à la  majo- 
rité absolue  des  voix,  recueillies  au  scrutin  secret.  Ceux 
qui  ne  réunissent  pas  un  nombre  de  voix  suffisant  peu- 
vent se  présenter  à l’examen  suivant. 


Les  aspirans  reçus  comme  candidats  sont  inscrits 
sur  une  liste  dressée  par  le  jury  sous  le  titre  de 
liste  des  candidats  pour  concourir  aux  places  de 
notaire. 

X L I X. 

Le  rang  d’inscription  sur  la  liste  est  déterminé  par 
le  simple  ordre  alphabétique  de  noms  des  candidats 
reçus. 

L. 

ü ' < ..  .»•£..  • . ?.  ' . * J \ ■ . 

Dans  la  décade  qui  suit  la  clôture  de  l’examen  , le 
jury  adresse  la  liste  des  candidats  à l’administration 
centrale  du  département  ? pour  être  imprimée  et  affi- 
chée dans  la  principale  salie  de  l’administration  ? et 
envoyée  , tant  au  tribunal  civil  du  département  et  aux 
administrations  municipales  ? qu’à  tous  les  notaires  de 
chaque  canton. 

§■  1 1- 

Du  concours  pour  les  places  de  notaire. 

L I. 

- ► 

Les  candidats  inscrits  sur  la  liste  sont  exclusivement 
appelés  à concourir  pour  l’admission  aux  places  de  no- 
taires vacantes  définitivement  ou  à remplacer  provisoire- 
ment. 

L I L 

Aussitôt  la  vacance  d’une  place , l’administration  mu- 
nicipale de  la  résidence  en  donne  avis  à l’administration 
centrale.  LUI. 


If 

LUI, 

'■  ï^oî'squ’il  y a lieu  de  nommer,  soil  définitivement , soit 
provisoirement  j à une  ou  plusieurs  places  vacantes  dans 
Un  departement , 1 administration  centrale  les  confère 
aux  notaires  qui  ont  rempli  ou  qui  remplissent  "une 
place  temporaire  et  ce  d’après  leur  simple  demande 

finn  * suivant  l’ordre  de  leur  nomina- 

on  primitive  5 mais  à leur  defaut , ou  faute  par  eux 

lïdites  H nC',,,  eUX  tl1ep9des  du  i°lu-  de  la  vacance  , 
c/n  rat  d™des  f chwx  Prescrits  , l'administration 

a“u"dle  fa  V"VOqUe  da“8  S0n  dlef-lieu  Pn  jury  notarial 
" annoncer  par  proclamation  et  affiches  dans 

loug  les  cantons  du  departement.  ' 

L I V. 

■ "«  ■ . ' ' - / X 

Dans  les  deux  décades  qui  suivent  le  jour  de  1, 

Son  «ïïa“V^ 

L V,  ; 

Pour  être  admis  à concourir,  il  faut 
4aîs°-  EtrC  inSCri'  4epui5  un  an  s«r  Ia  Hste  des  capdi- 
~ . Etre  âgé  de  25  ans  accomplis  • 

«m  *****  ws  Sf 

L Y L 

ila  fénn^cŒit?1^  ~0UE  \a  morf;}ité  , h civisme  et 

* TJiïZéT  ;é^ 

àrçonlc  rédaction ? par  Fayard  ft  H ™ 
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présentent , pour  savoir  s’ils  remplissent  les  conditions 
requises. 

L V I I. 

Les  candidats  qui  ont  des  litres  en  règle  . sont  seuls 
admis  au  concours  ; il  a lieu  publiquement , et  consiste 
en  un  examen  et  un  programme  qui  sont  exécutés  de 
]a  manière  ordonnée  par  Tarticle  XLYI  pour  l’inscrip- 
tion sur  la  liste  des  candidats. 

L V I I I. 

Sont  également  admis  au  concours  les  notaires  en  exer- 
cice qui  veulent  passer  de  leur  résidence  dans  une 
autre  devenue  vacante  dans  le  meme  département. 

L I X. 

Ceux  qui  par  le  résultat  du  concours  sont  jugés  les 
plus  propres  à remplir  les  fonctions  de  notaire,  sont  ad- 
mis pour  être  nommés  aux  places  mises  au  concours. 

L X. 

Cette  admission  se  prononce  , pour  chaque  candidat, 
à la  majorité  absolue  des  voix  recueillis  pai'  scrutin 
secret. 

L X I. 

Il  y a un  concours  particulier  pour  chaque  résidence  de 
canton  où  il  se  trouve  des  places  vacantes  définitivement 
ou  à remplacer  provisoirement  ; et  en  cas  d admission 
simultanée  de  plusieurs  candidats  par  le  même  jury  con- 
voqué pour  diverses  places  dans  une  même  résidence  , 
Tordre  du  choix  desdites  places  pour  tous  les  candidats 
admis  et  de  l’inscription  de  ceux  reçus  déhniti  veinent 
suÿ  le  tableau  général  des  notaires,  est  détermine  par  0 


flombre  de  voix  obtenues  par  chaque  candidat-  < 
d égalité  de  suffrages , par  l’âge.  5 

f.  III. 

Des  nomination  et  réception  des  notaires. 


tout  délai,  à peine  d’être  dé^d^ «S5Æ2 
renrp  ace  sur-le-champ  , i°.  de  lever  un  extrait  du  procès 
Verbal  qui  constate  son  admission  par  le  jury  • J d’ob 
tenir  auprès  de  l’administration  centra  1 J uTe’  commis-' 

re*erre  ,'0faire  àla  place  au  concours; 

département  * P'  ?e?.'?r  *»  trib"»a<  «vil  du  même 
’ poni  se  faire  recevoir  et  prêter  serment 
conformement  a J*  J„i  du  „ thermidor  afl  7. 

L X I I I, 

.£ ZZT  rronull<é  à l’audience  publique,  il  «, 

«,««'  !r£V  f ****?»  «.*  ‘a  oon„Uu, 
uon  ne  l an  t>  ; je  jure  de  m’opposer  de  tout  mon 

pouvoir  au  rétablissement  de.  la  royauté  en  France 
et  a celui  de  toute  espèce  de  tyrannie.  3 

JaciizT:,  “ s:  * 


l-<a  commission  se  délivre  pur  un  arr 
lion  se  lait  par  un  procès-verbal , sans 
actes  puisse  être  refusé. 

Une  expédition  du  procès-verbal  de 
prestation  de  serment  est  remise  au  not; 


V 


no 

fait  mention  sut  sa  commission  , le  tout  pour  lui  servir 
d’institution  et  de  réception  légales.  A dater  de  ce  jour 
seulement , il  a le  droit  de  prendre  la  qualité  de  notaire 
public  et  d’exercer  dans  tout  le  département. 

TITRE  IV. 

De  la  formation  des  jurys . 

Art.  L X V, 

Chaque  jury  , soit  pour  l'inscription  sur  la  liste  des 
candidats,  soit  pour  le  concours  des  places  de  notaires, 
est  composé  de  neuf  membres  ; savoir  , deux  de  l'ad- 
ministration centrale,  trois  du  tribunal  civil,  vin  de 
l’administration  municipale  de  canton  ou  d’arrondisse- 
ment dans  lequel  se  rassemble  le  jury  , et  trois  notaires 
dont  un  au  moins  , et  deux  au  plus  > du  chef-lieu  du 
département. 

L X V L 

Tous  les  membres  du  jury  sont  nommés  au  scrutin 
et  à la  majorité  absolue  des  suffrages  ; savoir  . les  ad- 
ministrateurs et  l’officier  municipal  par  leur  adminis- 
tration respective  ; les  juges  par  leur  tribunal  , et  les 
notaires  alternativement  par  le  tribunal  civil  et  par  l’ad- 
ministration centrale , qui  fait  la  première  nomination. 

L X V I I, 

Le  commissaire  près  l’administration  centrale  est 
chargé  de  faire  les  réquisitions  convenables  soit  auprès 
des  administrations  centrales  et  municipales  directement, 
soit  auprès  du  tribunal  civil,  par  la  voie  du  commis- 
saire près  le  tribunal , pour  la  nomination  respective 
des  membres  du  jury. 
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L X V I I L 

Cette  nômination  est  faite  dans  la  décade  du  jour  de 
la  réquisition  du  commissaire  central , qui  est  également 
chargé  de  convoquer  les  jurés  aux  jour  , lieu  et  heure 
indiqués  pour  leur  réunion  par  l’arrêté  de  l’administra^ 
tion  centrale, 

LXïX, 

Les  citoyens  nommés  membres  de  jury , sont  tenus 
d’en  remplir  les  fonctions  sous  les  peines  portées  contre 
les  jurés  de  jugement  qui  ne  se  rendent  pas  à leur  posta, 
lesquelles  seront  prononcées  par  le  tribunal  civil.  En 
cas  d’empêchement  ou  d’absence  pour  cause  légitime, 
chaque  membre  doit  en  donner  connoissance,  trois  jours 
au  moins  à l’avance  -,  au  commissaire  central  , qui , 
d’après  la  validité  des  motifs,  provoque  leur  rempla- 
cement dans  leur  même  classe  respective,  conformé- 
ment à l’article  LXVII  ci-dessus» 

L X X* 

Lé  président  de  l’administration  centrale  installe  le 
jury  en  séance  publique;  il  reçoit  le  serment  que  cha- 
cun des  membres  prête  individuellement  de  remplir  ses 
fonctions  avec  impartialité  -,  et  il  se  retire, 

L X XL 

Il  né  peut  être  pris  de  décision  par  le  jury  qu’au 
nombre  de  sept  membres  au  moins  et  à la  majorité 
'absolue  des  suffrages. 

L X X I I, 

Le  jury  est  dissout  aussitôt  qu’il  a terminé  les  opéra- 
tions pour  lesquelles  il  à été  Convoqué.  La  nomînatioîf 
des  jurés  doit  être  renouveïléé  à chaque  convocation  dé 
fury=  Les  jurés  sortant  sont  rééligibles, 
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22. 

Lès  membres  présens  signent  le  procès-verbal  qui  éé 
aresse  de  chaque  séance  du  jürÿ. 

TITRE  y. 

jDu  dépôt  des  signatures  de  notaires* 

L XrX  I I L 

Àfàftt  d'enfrër  en  ëxèrcicë  dë  leurs  fonctions,  lés 
Môlaires  sont  tenus  de  déposer  au  greffe  du  tribunal 
bi vil  du  département,  àu  Secrétariat  de  l’administration 
municipale  de  leur  cahtori , ou  de  toutes  celles  d’arrori- 
dissemens  établis  dàns  les  grandes  communes  , là  signa- 
ture et  le  paraphe  dont  ils  entendent  se  servir  habituel- 
lement dans  léürs  àctes  $ ils  ne  peuvent  désormais  en 
employer  d’autres  à peine  de  ioo  li\  d’amende  pour  la 
première  fois , d’une  suspension  de  trois  mois  en  cas  dé 
Érécidive , et  de  destitution  pour  la  troisième  foisi 

TITRE  V L 

bü  tableau  des  notaires » 

L X X I V. 

À là  fiti  3è  ctiâqüé  année  , il  doit  ëtré  ctrèssé  danë 
fcliaqiie  département  paf  l'administration  centrale , un 
tableau  général  des  notaires  définitivement  eii  exercice. 

tableau  contient  1 indication  de  leurs  demeures  et  dii 
hom  de  leurs  prédécesseurs  immédiats,  avec  class’ifi- 
càtibîl  par  résidence  , et  par  ordre  de  riomirialiôn  ou 
ÜMmi'ssion.  Ce  tableau  est  imprimé  y affiché  dans  la 
Sttlie  'dé  FadmiMishaUchâ  'et  Envoyé  tant 


tribunal  civil  du  département  et  aux  administrations  mu- 
nicipales qu’aux  notaires  de  chaque  canton  et  au  mi- 
nistre de  la  justice. 

TITRE  VIL 

De  la  tenue  des  actes  et  des  répertoires . 

L X X V* 

Les  actes  des  notaires  sont  reçus  et  rédigés  sur  des 
feuilles  ou  cahiers  distincts  et  isolés  ; il  ne  peut  être 
établi  à la  suite  les  uns  des  autres  que  des  actes  con- 
cernant les  mêmes  personnes  et  relatifs  aux  mêmes 
objets. 

LXXVL 

Chaque  acte  doit  être  d’un  seul  et  même  contexte  9 
écrit  lisiblement  , sans  abréviation  , surcharge  , inter- 
ligne , ni  intervalle.  Les  sommes  et  dates  doivent  y être 
exprimées  en  toutes  lettres , et  tous  les  noms  , prénoms , 
qualités  et  demeures  de  chaque  contractant  et  des  témoins 
doivent  y être  énoncés. 

LXXVIL 

O \ 

Tous  les  actes  , après  lecture  faite  , sont  signés  par 
toutes  les  parties  qui  savent  et  peuvent  signer  , ainsi 
que  par  les  témoins  et  le  notaire.  A l’égard  des  parties 
<Jui  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer , il  doit  simplement 
etre  fait  mention  de  i’inierpeiiation  à eux  faite  et  de 
leur  déclaration , le  tout  à peine  de  nullité  desdits  actes 
publics,  qui  conservent  néanmoins  l’effet  qu’ils  peuvent 
«voir  comme  actes  sous  signature  privée,  s’ils  se  trouvent 
signés  par  tous  les  contractans  , et  en  outre  de  tous  dorri- 
mages-intérêts  envers  les  parties  lésées  et  réclamantes® 
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teis  i émois  ou  apostilles  doivent  êire  poses  séparément 
îes  uns  des  autres , à l’une  des  marges  du  feuillet  auquel 
jls  correspondent,  et  doivent  être  paraphés  ou  approu- 
ves par  tous  les  signataires,  à peine  de  nullité  desdits 
renvois  ou  apostilles  5 le  bas  du  recto  de  chaque  feuillet 
doit  aussi  etre  paraphé  ou  approuvé  lorsque  l’acte  con- 
uent  plusieurs  feuilles'.  En  cas  de  ràlure , surcharge  où 
interligne  , lès  mots  surchargés  ou  interlignés  sonl  re- 
gardes comme  nuis  , ainsi  que  ceux  raturés  , dont  le 
nombre  ne  seroit  pas  constaté  à la  fin  des  minutes  ou  ex- 
péditions d actes. 

L X X I X, 

Là  réception  et  garde  des  minutes  d’ë  toüs  actes 
pour  lesquels  plusieurs  notaires  sont  concurremment 
appelés  v appartienne'iit  , savoir  ,>  i°.  pour  les  actes 
ti  ariblatifs  de  propriété  ou  d’iisnSfruli  ? au  notaire  de  Pac- 
^uerëur,  poür  les  contrats  de  mariage  , au  notaire  de 
la  lût nre  $ 5°,  pour  les  inventaires  en  cas  de  décès  ou  di- 
Torce  de  Fun  clés  époux  , âu  notaire  dit  survivant  ou 
pro roquant  : dans  tous  les  autres  cas  $ au  plus  ancien 
net  notaires  requis  d'un  même  canton  * mais  shls  sbnt 
tous  de  Cantons  difierens au  notaire  "dé  la  késkletice 
MeJà  përsômre  ou  succession  dont  est  fait  inventaire  > 
fï)  J1  S0Ji  d et  âùt  > ali  notaire  de  la  résidence  la  plus 
Xôl^.^4°>rP0U^  %'oû(e  sorte  de  comptés  , aù  notaire 
tîê  ïoyàm\  A • pour  les  baux  de  ioute  espèce , les  obli- 
gations^ constitutions  <le  rente  et  antres  acteà  de  même 
Watuiy  > au  notaire  dn  bailleur  on  du  créancier  5 6°.  pour 
!eS  quittancés  et  âulre'S  actes  purement  libéré  fi  fs au  ho- 
taire  *èé  la  partie  qui  se  libère  ; y\  pour  lés  confiais  ët 
tones  actes  émanés  dé  dirécTions , au  notaire  par  elles 
MoMittè  5 ÿ>ôlif  les  liquidations  * partages , h'afëàctiottè 
autres  &ctés  ‘mixtes  èk  dé  snccëssionS^  ait  Üotains  lé 
p'cp  ivècfob  d\më  mêinê  rësMehfce  % isièott  netaire^ê 
bt\  iVte  m pa&fa 
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L X X X; 


Les  brevets  , expéditions , extraits  ou  copies  collation* 
nees  d actes  délivres  en  forme  par  les'  notaires  , com- 
mencent par  ces  mots  : Au  nom  clé  la' loi , le  notaire 
p^olw  soussigné  a reçu  ( en  brevet , bu  minuté  -,  ou  dé- 
pôt ) T acte  gui  suit , etc. 

Ft  ils  sont  terminés  par  cette  autre  formule  \ Âu  nom 
de  ta  République  française  , il  est  ordonné  à tous 
"ceux  qui  'en  seront  légalement  requis  de  mettre  le 
presèht  acte  a éxecution  , selon  sâ  forme  et  teneur . 

L Xk  X L 

■ C3ia4üé  notaire  est  fènü  d’avoir  un  cachet  particü- 
ber  , portant  le  type  de  la  République  française  , et  pour 
iegende  les  nom  , département  et  résidence  du  notaire/ 

Il  doit  sceller  tous  les  actes  cpi’il  délivre  de  rempreinté 
de  ce  cachet , qm  tient  lieu  de  légalisation  pour  constater 
sa  q uahle  et  la  mérité  de  sa  signature  dans  toute  l’étendu® 
de  la  République.  * 


F XX  X I L 

Lés  répertoires  ténus  par  les  notaires  doivent  être  i 
colonnes;  ils  y inscrivent,  jour  par  jour  , sans  blanc 
m interligne , et  par  ordre  dé  numéros  , tous  les  acte* 
et  contrats  quils  reçoivent  , même  ceux  qui  sont  passé; 

en  jeve  , a peine  dé  3 o Iranos  d’amende  par  chaque 
omission.  1 ^ 

L X X X I I h 

€îia|im  articte  du  répéMofre  fcofetieiit  > i‘°.  snh  nü- 
vf°>  2 ’ia  éateye  l’arte  , 5°,  sa  nature , 4°.  }es  noms  el 
et  ^üoïnicilej  à\  Findicsition 
**  i"**  » imtt  et  h .grise.  -,  iorsqWii  Va** 


4 


s6 

dictes  qui  ont  pour  objet  la  propriété  , l’usufruit  ou 
la  jouissance  des  biens-fonds  $ 6°*  enfin  la  relation  de 
l’enregistrement} 

L X X X I V. 

'i 

Tous  les  trois  mois  les  notaires  présentent  leurs  réper- 
toires au  receveur  de  Penregistrement  de  leur  résidence  , 
qui  les  vise  sans  frais  , et  qui  énonce  dans  son  visa  le 
nombre  des  actes  inscrits.  Cette  présentation  a lieu  dans 
là  première  décade  de  chacun  des  mois  de  vendémiaire , 
nivôse  , germinal  et  messidor,  à peine  d’une  amende 
de  10  francs  pour  chaque  décade  de  retard  ( 1). 

Le  receveur  de  Penregistrement  fait  mention  de  ce  visa 
sur  le  registre  des  actes  civils. 

L X X X V. 

Dans  les  deux  premiers  mois  de  chaque  année  , les 
notaires  déposent  au  greffe  du  tribunal  civil  de  leur  dé»' 
partement  un  double  , par  eux  certifié  , de  leurs  réper- 
toires des  actes  par  eux  reçus  en  Pannée  précédente  * 
à peine  de  100  francs  d’amende  par  chaque  mois  de 
retard. 

TITRE  VIII. 

J) il  dépôt  des  minutes  et  répertoires  ? de  leîif 
transmission  et  dés  recouv  remens. 

A k t.  L X X X V L 

tes  notaires  maintenus  ou  à nommer  en  Vertu  de  lâ 
présente  loi,  conservent  et  gardent  exclusivement  en  dépôt 

fi)  Les  trois  articles  ci-clesâns  sont  conformes  aux  art.  XLIX  , 
L et  Lî  de  la  loi  du  22  frimaire  dernier  sur  1’enregistrement* 


les  minutes  et  répertoires  d’actes  qn^iîs  reçoivent  oti  qiu 
dépendent  des  divers  exercices  de  leur  place , ou  pour- 
voient légalement  y être  réunis. 

Ils  sont  responsables  de  leur  conservation  et  représen- 
tation envers  toutes  les  parties  intéressées. 

L X X X Y I L 

Les  minutes  et  répertoires  du  notaire  à remplacer  par 
démission  , destitution  ou  décès  , passent  à son  succes- 
seur 5 et  la  transmission  lui  en  est  faite  dans  le  mois  du 
jour  de  sa  réception  , soit  par  celui  auquel  il  succède  , 
soit  par  ses  représentai»,  à peine,  contre  les  refusai»! 

ÏtardlqU  ranCS  d’amende  Par  chaque  décade  de 

L X X X V I I L 

^ Lors  de  la  suppression  d’une  place , les  possesseurs 
des  minutes  et  répertoires  qui  en  dépendent , ont  la  faculté 
rte  les  transmettre  au  notaire  qu’ils  voudront  choisir  pat-mi 
ceux  du  canton  où  est  située  la  place  supprimée  , et  , à 
leur  defaut , parmi  ceux  du  canton  le  plus  voisin. 

L X X X i Xi 

A défaut  de  transmission  Volontaire  dans  un  mois , à 
çompter  de  la  suppression  de  la  pl'ace  , les  possesseurs 
des  minutes  et  répertoires  sont  poursuivis  par  le  commis^ 
saire  du  pouvoir  executif  du  canton  ou  de  l’arrondissement 
de  la  place  supprimée,  pour  être  condamnés  A les  délivrer, 
ans  la  decade , au  notaire  désigné  de  gré  à gré , ou  au  sort , 
par  tous  ]es  autres  notaires  du  canton  de  la  résidence  , et 
a leur  defaut,  dé  la  résidence  la  plus  voisine,  à peine  de 
1 amende  prononcée  par  l’article  LXXXVlf. 

x a. 

Les  notaires  sont  ternis  désormais  , avant  qu’il  leur 

Exxvm  T Txïi)/rés  les  articles  LXXXVÏÎ > 

v 111  et  IjXXXIX  | aucunes  inimités  et  réper- 
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fcoires  , i°.  d’en  faire  tous  récollement  et  vérifîcaHoh  né- 
cessaires ; 2°.  de  se  charger  pour  leur  compte  personnel 
des  recouvremens  et  émolumehs  d’actes  résultant,  soit 
des  minutes  , soit  des  mémoires  d’honoraires  et  vaca- 
tions , et.  d’en  faire  raison  à leur  prédécesseur  , ou  à ses 
représe ntans,  qui  ne  peuvent  s’y  refuser  ; le  tout  d’après 
l’état  général  qui  en  est  dressé  par  les  parties  intéressées, 
dans  le  délai  accordé  pour  la  transmission  volontaire  oit 
pour  la  délivrance  forcée. 

X C L 

• • -,  ' V*  ' • v , tjf  U ; ■ « ‘ 

Les  possesseurs  desdites  minutes  et  répertoires  peuvent 
■se  réserver  , avant  l’évaluation  ci-  après , tels  mémoires 
d’honoraires  ou  de  vacations  que  bon  leur  semble , pour 
en  faire  et  suivre  par  eux-mêmes  le  recouvrement. 

X C I I. 

Le  montant  de  tons  les  recouvremens  et  émolumens 
fcédës  , se  paie  d’après  lévalu&tion  qui  en  est  faite  avant 
l’expiration  du  délai  fixé  polir  la  transmission  ou  délivrance 
des  minutes  et  répertoires  , et  aux  époques  convenues; 
le  tout  de  gré  à gré  entre  les  parties  intéressées  ^ sinon 
par  deux  notaires  de  la  même  résidence  que  le  démet- 
tant, destitué  ou  décédé  ; et  à leur  défaut , par  deux  no- 
taires de  la  résidence  la  plus  voisine. 

Les  appréciateurs  sont  nommés  contradictoirement  par 
les  parlies  intéressées , sinon  d’office  par  le  juge  de-paix 
'de  i’aiTondissement  où  résidoit  le  notaire  remplacé,  qui , 
en  cas  de  partage  et  au  défaut  des  parties,  nomme  un  tiers 
expert  pour  les  départager. 

X C I I L 

À l’égard  dés  ffiinhtes  et  répertoires  qüê  reçoivent  et 
tiennent  Jes  notai  rés  temporaires  pendant  leur  exercice  * 
ils  sont  et  demeurent  conservés  de  droit  aux  places  qu’ils 
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remplissent  provisoirement , sans  que,  dans  aucun  temps A 
ni  sous  quelque  prétexte  quelconque  , ils  puissent  jamais 
en  être  distraits  par  lesdits  notaires0 

JC  CIV, 

Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  VIIÏ  et  IX  ci- 
dessus  , les  notaires  remplacés  et  reniplaçans  sont  te** 
nus  , au  commencement  et  à la  fin  de  chaque  remplace- 
ment , de  se  charger  personnellement,  et  pendant  tout  le 
cours  de  leur  exercice  respectif,  des  minutes  et  réper- 
toires appartenans  et  conservés  à la  place  remplie  pro- 
visoirement ; à l’effet  de  quoi , ils  doivent  s’en  faire  réci- 
proquement toute  transmission  nécessaire  , d’après  récoh 
îement  et  vérification  préalable  ; le  tout  dans  le  mois  du 
joür  de  la  cessation  de  leur  exercice  réciproque  , à peine 
contre  les  refusans  de  l’amende  proponçée  par  l’article 

LXXXVII. 

X C V.  • 

En  cas  de  remplacement  provisoire  , suivant  l’art.  IX 
ci-dessus\,  tous  les  honoraires  résultans  d’expéditions  qui 
se  trouvent  faites  au  commencement  ou  à la  fin  de  cha- 
que remplacement  , tous  les  recouvremens  qui  sont 
expressément  réservés,  ou  tous  droits  publics  avancés  et 
déboursés  aux  mêmes  époques  , appartiennent  et  sont 
conservés  exclusivement  an  notaire  définitif  ou  provisoire 
qui  a confectionné  les  expéditions  , qvancé  lesdits  droits , 
ou  s’est  réservé  lesdits  honoraires. 

En  conséquence  , ils  sont  tenus,  chacun  d’eux  pour  ce 
qui  le  concerne  , d’en  dresser  un  état  général  et  de  se 
faire  compte  respectivement  des  sommes  qui  en  sont  re- 
couvrées par  eux  , si  mieux  ils  n’aiment  traiter  du  tout 
jeiffr’eux  de  la  manière  indiquée  par  l’article  XCII. 


De  la  table  générale  des  minutes , 


O 

OtO 


X C V I, 

A l’égard  de  tous  recouvremens,  émolumens  , hono- 
ra.res  , et  droits  généralement  quelconques  , autres  que 
ceux  énoncés  et  compris  en  l’étaf  général  ci-dessus  or- 
donne, d n en  est  tenu  aucun  compte  de  la  part  des  no- 
tai, es  remplaces  et  remplaçais  entr’eux,  Tous  ceux  exis- 
tai et  dus  au  commencement , sont  et  demeurent  com- 
penses avec  ceux  qui  existent  à la  fin  de  chaque  rempla- 
cement, et  ainsi  réciproquement,  * ^ 

X C V I I. 


Les  honoraires  et  vacations  des  notaires  sont  réelés 
entr  eux  et  les  particuliers,  de  gré  à gré  , sir, on , et  en 
cas  de  difficulté  , par  le  tribunal  civil  du  département 
des  notaires  , sur  simple  mémoire  et  sans  frais,  d’apres 
un  tarif  qui  sera  fait  par  une  loi  particulière,  ' 


Lans  un  an , à compter  du  jour  de  la  publication  de  Js 
présente  , chaque  notaire  doit  adresser  à l’adininistratior 
centrale  de  son  departement  un  état  particulier  des 
noms , prénoms  et  résidence  des  anciens  notaires  dont  il 
réunit  les  minutes  , avec  l’indication  des  époques  où  coin 
tnencent  et  terminent  les  différentes  séries  de  minutes 
quil  a en  sa  possession  , et  qui  concernent  chaque 

sisra*  ‘”n“  F“rd“’“ 
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X C I X. 

D’après  les  divers  états  adressés  , chaque  administra*- 
tion  centrale  fait  , dans  le  plus  bref  délai , une  tabie^ 
générale  des  corps  de  minutes  existant  dans  son  ressort, 
résidence  par  résidence  , avec  indication  des  époques 
où  commencent  et  finissent  les  différentes  séries  qui 
composent  ces  corps  de  minutes,  et  des  noms,  pré- 
noms et  résidences  des  notaires  qui  les  ont  reçues , et 
de  ceux  qui  les  possèdent  actuellement.  'Cette  table, 
renouvelîée  de  dix  ans  en  dix  ans  , est  imprimée  et 
envoyée  tant  au  greffe  du  tribunal  civil,  et  aux  admi- 
nistrations municipales,  qu’à  tous  les  notaires  du  dépar- 
tement, pour  être  communiquée  au  public  à toute  réqui- 
sition, 

TITRE  X. 


Des  Juges  qui  doivent  connottre  des  contra * 
vendons  à la  loi , 


Toutes  les  destitutions,  suspensions  de  fonctions,  con- 
damnations d’amende  portées  par  la  présente  loi,  sont 
jugées  et  prononcées  par  le  tribunal  civil  du  département 
où  réside  le  notaire  contrevenant , après  avoir  été  cité 
poursuite  et  diligence  du  commissaire  du  Pouvoir  exécutif 
près  le  tribunal. 

Le  jugement  quj  intervient  est  sujet  à l’appel.  Le 
tribunal  de  première  instance  et  celui  d’appel  sont 
obligés  de  prononcer  chacun  dans  le  mois  à compte?* 
du  jour  qu’ils  sont  saisis  çle  i’aflaire. 


3s 


TITRE  XI. 


Disposition  s transitoires . 

j,  Ier. 

Nombre  et  placement  des  notaires . 

C I, 

Le  nombre  et  le  placement  des  notaires  , pour  chaque 
département  et  résidence  y seront  déterminés  par  le. 
Corps  législatif  sur  les  instructions  que  le  Directoire 
exécutif,  d’après  l’avis  des  administrations  centrales, 
doit  lui  fournir  dans  deux  mois  au  plus  tard  de  la  pu- 
blication de  la  présente. 

Ç I I. 

Les  principales  bases' pour  Inexécution  de  l’article  pré- 
cédent sont,  à l’égard  des  communes  de  çent  mille 
habitans  et  au-dessus  , la  seule  population  , de  manière 
qu’il  y ait  un  notaire  au  plus  par  six  mille  habitans  $ et 
pour  les  autres  lieux  , pes  bases  sont  l’éloignement 
des  grandes  communes  et  l’étendue  du  territoire , com- 
binées avec  la  population  et  les  difficultés  de  communi- 
cation. 

ci  n, 

Jusqu’à  la  fixation  du  nombre  et  placement  des  no- 
taires dans  chaque  département , il  ne  doit  être  pour- 
vu à aucune  place  vacante  ou  à vaquer. 

C I V. 

/ • ; 

Les  changemens  de  résidence  ou  epppresdçm.s  et  ré- 

' . j 
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«ludions  de  places  opérés  r>ar  h CvQf*  • i 

sont  effectués  qu’à  mesure  des  vaca^c^  Cldessus>  ne 

' §•  I I. 

■Des  notaires  actuels, 

c y, 

pwATt'S”  !'  «““«»*»<  w, 

promuîgation^de  IT'iJdu  füSSS^Z  JP* 

cent  maintenant  leurs  fonctions  j 79  5 1 q exer~ 

d“  *» 

•1.  service* f T'  °™” 
ont  suspendu  l'exercice  de  celle!  de  ùo'tiî. 

C v I. 

soit  besoin  de  nouvel^réT”^68 •fXercent  S£>ns  qu’il 
entre  eux  , suivant  la  date  de  S’  Wris™t  rang 
mission  respective;:  mais  ils  sont  fLTT^T  °U  ad' 
la  publication  de  la  loi , de  dénoser  Jt’ ' le  mois  de 
ministration  centrale  de  leur  dinar** * ref!ettre  à l’ad- 
et  pièces  qui  constatent  leurs  DV«ré  f16  ? * °US  ^es  *^res 
admission  ou  réception  • F J rctdentes  nomination, 
livre  en  échange  Xhacun d’ l™^*1011  €enîraie  dé-’ 
ïaquelle  sont  rappelés  la  date  de  COmni,Sf!:011  dans 
ception  ou  admission  , et  le  lieu  dl  T UO!mnfhon , ré- 
•Wu  rédaction , £ "*"»• 


/ 
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C Y I I. 


■n  1.  mois  oui  suit  la  délivrance  de  cette  commis- 
• Ü chaque  notaire  est  obligé  de  prêter  le  serment  _ 
sien  , cnaq  , et  de  se  conformer  aux  dis- 

posons de  l’article  LX.XIII  relatif  au  dépôt  des  signa- 
tares. 

Tout  notaire  qui , sans  empêchement  légitime , ne  s’est 
tout  noiaii  i > tJéla-is  prescrits , aux  dispositions 
pas  conforme  dan  es  detmsj  ^ du 

du  présent  articleetUupi  , est  destitué  s’il  n’a 

dant  trois  mois  ; et  passe  ce  utiai, 

pas  satisfait  à la  loi. 

C V I I I. 

A Nff* 

cours  ludique  pai  c octobre  17Q1  , soit  en  vertu 

soit  par  sui  te  delà  loiug  ^oclo^^  3>  qui  autü. 

des  lois  des  17^  à pourvoir  provi- 

nsoient  les  C0T^S  , ent  cies  notaires  publics  , ils 

précédens , et  sous  les  memes  peines. 

C I X. 

, .tire  confirmés  définitivement  qu’àprès 

Ils  ne  peuvent  être  conttrm  ^ ^ dg  capa_ 

avoir  obtenu  1 admis»  J dans  le  mois  à compter 

cité,  qu’ils  sont  tenus ,de  p exiger  d’eux 

de  la  publication  4e  . ? ^\Je  Pet  de  bonne  cou- 
les preuves  de  moralité  , . de  ™ 
dmie  dont  il  est  parle  dans  1 article  la 
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C X. 


Les  notaires  désignés  dans  l'article  précédent , qui , 
dans  le  délai  prescrit,  n’ont  pas  déclaré  à l'adminis- 
tration centrale  qu’ils  sont  disposés  à subir  leur  examen, 
sont  censés  se  démettre  aussitôt  de  leur  place. 

C X I. 

Sont  également  réputés  s’être  démis  de  leur  place 
ceux  desdits  notaires  qui , après  un  ex  amen , n’ont  pas 
obtenu  l’admission  du  jury. 

• C X I I. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  articles  précédens  , 
il  est  pourvu  sur-le-champ  au  remplacement  de  ces 
notaires,  s’il  n’y  a pas  dans  leur  arrondissement  le 
nombre  de  notaires  qui  sera  fixé  conformément  à l’ar- 
ticle CI  : dans  le  cas  contraire  . leurs  places  demeurent 
supprimées. 

,§.  I I I. 

Des  candidats  admis  et  non  placés  depuis  la  loi 
du]  6 octobre  1791  , et  \de  ceux  qui  seront  inscrits 
sur  la  première  liste  des  candidats . 

C X I I I. 

Les  candidats  qui  depuis  la  loi  du  6 octobre  3791  , 
et  après  avoir  passé  au  concours  indiqué  par  l’article 
CV , ont  été  admis  pour  être  placés,  mais  ne  sont  pas 
encore  nommés  et  reçus  notaires  , demeurent  dispensés 
d’un  nouvel  examen  pour  se  faire  inscrire  sur  la  liste 
des  candidats  ; ils  y seront  inscrits  sur  le  certificat  de 
leur  première  admission,  pourvu  qu’ils  justifient  des 
autres  conditions  prescrites  par  l'article  XLI. 

C 2 


v i 
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C X I V. 

L’année  d’inscription  sur  la  liste  ^ exigée  par  Parti- 
cle  LY,  pour  concourir  à une  place  de  notaire  , n’est 
necessaire  qu  un  an  apres  la  formation  de  3a  première 
liste.  Jusque-là  l’inscription  seule  suffit  pour  remplir  la 
première  condition  prescrite  par  l’article  cité. 

§.  I V. 

JD  es  notaires  qui  remplissent  dans  ce  moment  des 
fonctions  publiques , 

CX  Y. 

Les  notaires  qui  cumulent  actuellement  une  des  places 
déclarées  incompatibles  avec  leurs  fonctions  par  l’ar- 
ticle V ? sont  tenus  d’opter  dans  la  décade  de  la  pu- 
blication de  la  présente  loi , et  de  consigner  leur  op- 
tion sur  le  registre  de  l’administration  municipale  de 
‘leur  canton  ou  arrondissement , à peine  de  ôo  francs 
d’amende  par  chaque  j pur  de  retard,  et  de  destitution, 

, C X V I. 

Tous  ceux  des  notaires  maintenus  définitivement  par 
l’article  CV , qui  remplissent  attuellement  des  fonctions 
publiques  qui  , d’après  l’article  VI,  suspendent  l’exer- 
cice du  notariat , ne  sont  tenus  x°.  de  provoquer  l’exa- 
men prescrit  par  l’article  CIX,  2°.  d’obtenir  la  commission 
dont  il  est  parlé  dans  l'article  CVI  , 3°,  de  prêter  le 
serment  exigé  par  l’aritcle  LXIU,  4°.  enbn  de  faire  le 
dépôt  de  leur  signature  ordonné  par  l’article  LXXIII , 
que  dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  cessation  de 
leurs  fonctions  , sous  les  peines  portées  par  lesdits  ar- 
ticles, 
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§.  V. 

Des  dépôts  particuliers  d>, anciennes  minutes , et  des 
recouvremeris  y relatijs. 

c X V I I. 

sa  ,,e 

pSîS!?  SOn£  maintenus  en  la  "garde0  des 
C X V I I I. 

auroien?  en  leur^possessîon  Clt°^e,ns  11011  nofaires  qui 
notes  d’actes  notLIS  il  ’ f,  ?“»“  Iei%  S^’de  des  mi- 
duration  an  secrétariat  de  P S ( e.n  ^a3re  dé- 
de  leur  cantonl^^Vumi  de’ îf  " n"  “"““P*1® 
présente  , à peine  de  ôo  fr  ri’*  la  PubIlPation  de  la 
cade  de  retard.  ° ^ amende  par  chaque  dé- 

c X I X. 

cleLCXviî  fi^rs^riC^uTe  dé?onféa  en  J’arti- 

présent  les  citoyens  non  . 1 ePJ  ®S8ntails  » et  dès  à 

précédent , ont  respectivement  T fâcultï  de3?’6  larticIe 
avec  ou  sans  déplacement  le.  V r,  , , e transmettre 
et  répertoires  y relatifs  à nii  “,1S.C^1Î®  c!ePots  ; minutes 
est  indiqué  par  l’article  'jLxixVDL®  & maniére  l11’11 

C X X. 

mis  voiontairmiimird^g6]^  Pas  ^raî}s- 

SépXVIII  ci  dessus  ^ef^1^101?  Presc«t«  parVwti- 
1 -SUi  ’ !es>nommes  au  précédent  article 
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doivent , chacun  à leur  égard  , être  poursuivis  par  le 
commissaire  du  Pouvoir  exécutif  près  l’administration 
municipale  clé  leur  canton  respectif , pour  être  con- 
damnés à faire  , dans  le  délai  d’une  décade  , la  déli- 
vrance du  tout , au  plus  ancien  des  notaires  dudit  can- 
ton , ou,  à leur  défaut,  du  canton  le  plus  voisin , à peine 
de  5o  fr.  d’amende  par  chaque  décade  de  retard. 


Lesdits  dépôts  ,.  minutes  et  répertoires  ainsi  délivrés 
sont  classés  en  corps  distincts.  Les  minutes  qui  provien- 
nent des  divers  exercices  de  notaires  ou  tabellions  qui  se 
sont  succédés  dans  4a  même  place,  ne  forment  qu  un 
seul  corps  : et  si  elles  se  trouvoient  divisées  en  plusieurs 
déoôis  les  parties  les  plus  fôibles  sont  envoyées  et 
réunies  dans  le  dépôt  où  se  trouve  la  portion  la 


Ces  corps  de  minutes  sont  répartis  , dans  le  mois 
de  la  délivrance  desdits  dépôts  et  minutes  , entre  les 
notaires  du  lieu  où  résidoit  le  dernier  des  notaires  ou 
tabellions  désignés  dans  l’article  précédent,  sinon  entre 
les  notaires  de  la  résidence  la  plus  voisine. 


C X X î. 


C X X I I i. 


Les  notaires  qui  n’ont  pas  de  minutes  antérieures  à 

rl  rvi irPTit  ! PS  TVTPTYllGrS  • ClciïlS  CllctCjlie  1 


cVentr’eux. 


A l’égard  des  eut 
i ni  i e s i n dis  lui  etc  i ïi  c i 
distribuent  entr’oux 
par  la  voie  du  sort. 
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C X X I V, 


Les  répertoires  existans  doivent  accompagner  les 
minutes.  Quand  il  n’existe  pas  de  répertoires,  chaque 
notaire  est  tenu  d’en  établir  un  dans  l’année  du  jour 
où  il  aura  reçu  les  minutes.  Dans  les  deux  cas  , il  doit 
en  faire  passer  un  double  au  greffe  du  tribunal  civil , 
à peine  de  20  fi\  d’amende  pour  chaque  décade  de 
retard. 

C X X V. 

Les  articles  XG  et  XCIÎ  sont  déclarés  communs  et 
obligatoires  pour  tous  les  notaires  auxquels , par  suite 
des  dispositions  du  présent  paragraphe  , seront  trans- 
mis , délivrés  ou  attribués  des  dépôts  , minutes  et  réper- 
toires d’actes  notariés , ainsi  que  pour  les  derniers  pos- 
sesseurs ou  leurs  représentai , lesquels  pourront  jouir 
des  réserves  établies  par  l’article  XCL 

G X X Y L 

A l’égard  des  notaires  actuellement  en  possession  fdes 
minutes  et  répertoires  de  leur  place  sans  avoir  traité  pour 
leur  compte  personnel  d’aucune  espèce  de  reconvremens 
quelconque  , ils  demeurent  chargés  de  les  effectuer , si  fait 
n’a  été , et  d’après  état  duement  dressé  et  reconnu,  pour  le 
compte  particulier  de  ceux  qu’ils  ont  remplacés  ou  leurs 
représentai  , si  mieux  n’aiment  ces  derniers  suivre  et 
effectuer  par  eux-mèmes  tous  lesdits  reconvremens , ce 
qu’ils  seront  tenus  d’opter  dans  le  mois  de  la  publica- 
tion de  la  présente.  > 

Néanmoins  il  sera  libre  auxdits  notaires  et  autres 
parties  intéressées , dè  faire  toutes  conventions  récipro- 
ques pour  traiter  , si  bon  leur  semble  , de  tous  lesdits 
reconvremens  soit  de  gré  à gré  entr’eux  , soit  à dire 
d’experts  suivant  l’articlç  XCII  , et  avec  ou  sans  les 
réserves  établies  par  l’article  XCL 


4o 

C X X-V  I I. 

La  loi  du  6 octobre  1 791  , toute  autre  loi  ou  disposi- 
tion de  loi  contraire  à la  présente  , sont  abrogées. 

C X X V I I I, 

La  présente  résolution  sera  imprimée  , et  portée  au 
Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’état. 


Nota.  Le  Conseil  a arrêté  que  le  projet  de  résolution  seîoifc 
discuté  vingt- quatre  lie  ares  après  sa  distribution. 
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